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Note du secrétariat 

I. Introduction 

1. Constatant la nécessité d’améliorer et d’harmoniser plus avant les méthodes de 
travail des organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, la dixième réunion intercomités a de nouveau recommandé (voir A/64/276) 
d’établir un groupe de travail sur le suivi, composé des rapporteurs chargés du suivi des 
observations finales et des rapporteurs chargés du suivi des communications individuelles 
des différents organes conventionnels, le cas échéant, ou des membres responsables des 
activités de suivi. Elle a aussi recommandé de diviser le groupe de travail en un 
sous-groupe chargé du suivi des observations finales et des enquêtes et visites et un 
sous-groupe chargé du suivi des communications individuelles. Cette recommandation a été 
approuvée par les présidents des organes conventionnels à leur vingt-deuxième réunion, 
tenue en juillet 2010. La présente note a été établie pour servir de support aux débats du 
sous-groupe chargé du suivi des communications individuelles. 

2. La présente note est axée sur les procédures de suivi par écrit des 
décisions/constatations dont plusieurs comités se sont dotés. Elle expose en quoi ces 
procédures convergent ou divergent, fait ressortir leur apport et cerne les difficultés 
soulevées. Elle contient de plus des suggestions quant aux moyens de renforcer et 
d’harmoniser ces procédures et présente certaines options pour l’avenir. 

 II. Fondement de la procédure de suivi 

3. Le présent document doit être lu conjointement avec le premier document établi par 
le secrétariat pour la dixième réunion intercomités (HRI/ICM/2009/7), tenue du 
30 novembre au 2 décembre 2009. Ce document, intitulé «Suivi des décisions», donne une 
vue d’ensemble des procédures de suivi appliquées par plusieurs organes conventionnels. 
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4. Les procédures de suivi de cinq des comités existants1 sont fondées sur des 
dispositions de leur règlement intérieur respectif: les articles 101 et 103 du Règlement 
intérieur du Comité des droits de l’homme, les articles 112 et 114 du Règlement intérieur 
du Comité contre la torture, l’article 95 du Règlement intérieur du Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale et l’article 75 du Règlement intérieur du Comité 
des droits des personnes handicapées, le Comité des travailleurs migrants n’ayant pas 
encore élaboré l’article correspondant. La procédure de suivi de deux comités se fonde sur 
des dispositions du traité: l’article 7 du Protocole facultatif à la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et l’article 9 du 
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (même si cet instrument n’est pas encore entré en vigueur). 

5. Étant donné que le Comité des droits des personnes handicapées n’a pas encore 
examiné de communication individuelle et que les procédures de présentation de 
communications du Comité des travailleurs migrants et du Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels ne sont pas encore entrées en vigueur, le présent document ne traite que 
de la pratique du Comité des droits de l’homme, du Comité contre la torture, du Comité 
pour l’élimination de la discrimination raciale et du Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes. 

6. Lors de l’examen de la situation en matière de suivi des décisions des organes 
conventionnels, il faut garder à l’esprit les statistiques figurant dans le tableau ci-dessous. À 
l’évidence, c’est le Comité des droits de l’homme qui, à ce jour, a la plus grande expérience 
du traitement de plaintes individuelles.  

Comité 
Nombre d’affaires  

enregistrées à ce jour 

Nombre d’affaires au sujet desquelles
une décision a été prise à ce jour

 – constatation de violation(s)

Comité des droits de l’homme  2006 603

Comité contre la torture 440 49

Comité pour l’élimination  
de la discrimination raciale 48 9

Comité pour l’élimination  
de la discrimination à l’égard des femmes 28 5

 III. Apport de la procédure 

7. La procédure de suivi a pour objectif de suivre et d’encourager le respect et la mise 
en œuvre par les États parties des recommandations faites par les comités. La mise en place 
d’une procédure de suivi opérationnelle est essentielle pour asseoir la crédibilité et 
l’autorité des organes conventionnels (comités) et éviter que l’examen des plaintes 
individuelles soit considéré, à tort, comme purement théorique. En effet, un suivi 
satisfaisant peut non seulement réparer les griefs du plaignant, mais aussi avoir des 
retombées plus générales quand il donne lieu à des modifications de la législation nationale. 
À ce jour, les décisions du Comité des droits de l’homme ont contribué à la modification de 
20 à 25 textes de loi. 

  

 1 Il sera bientôt créé un sixième comité, le Comité des disparitions forcées, chargé de surveiller 
l’application de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées, qui doit entrer en vigueur le 23 décembre 2010. Le traité lui-même ne contient 
pas de disposition prévoyant une procédure de suivi. 
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 IV. Points de convergence et de divergence  

  Économie des décisions après le constat de violations 

  Mesures correctives et section des décisions portant sur ces mesures 

8. Dans leurs décisions, tous les comités, après avoir constaté une violation, demandent 
aux États parties concernés de prendre des mesures pour y remédier. En principe, le Comité 
des droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et le 
Comité contre la torture se bornent à indiquer qu’une réparation doit être offerte à la 
personne victime de la violation. Parfois, ces recommandations ne sont pas très détaillées et 
préconisent en termes assez larges d’offrir, par exemple, un «recours utile/approprié». 
Souvent, les comités sont plus précis et recommandent, par exemple, de verser une 
indemnisation appropriée, de procéder à une remise en liberté anticipée, de ne pas expulser 
de force la victime, de tenir un nouveau procès ou de modifier la législation. Il convient de 
noter que ces recommandations ne sont pas toujours pleinement compatibles avec la 
jurisprudence des comités. 

9. Il y a une divergence manifeste entre le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes et les autres comités en ce qui concerne le niveau de 
détail, dans les décisions, des mesures que l’État partie devrait prendre pour remédier à la 
violation et le temps passé en séance à examiner quelle serait la réparation la plus 
appropriée. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes fait des 
recommandations relatives à la victime, notamment au sujet de l’indemnisation, et des 
recommandations plus générales qui ressemblent, dans une certaine mesure, à des 
observations finales. 

10. Le Comité des droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale et le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes ont tous 
demandé que des indemnisations soient versées dans les affaires de violations des traités 
dont ils surveillent l’application. Aucun n’a jamais précisé le montant de l’indemnité 
recommandée. En général, s’ils avaient préconisé qu’une indemnité soit accordée, les 
comités ont considéré que le versement de cette indemnité par l’État partie témoignait en 
soi de sa volonté de coopérer et qu’il était satisfaisant. Le montant de l’indemnité n’a guère 
suscité de débats dans les comités. De nombreux requérants leur ont demandé d’examiner 
la question de l’indemnisation pour préjudice matériel et pour préjudice moral dans ce 
contexte. 

11. Dans ses décisions, après avoir préconisé une mesure corrective, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes recommande à l’État partie de 
publier la décision, de la traduire (si nécessaire) dans la langue officielle et de la diffuser 
largement. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale recommande 
également aux États parties de diffuser largement ses décisions. Les autres comités ne font 
pas de recommandation de ce type. 

  Section des décisions portant sur la mise en œuvre 

12. Les décisions de tous les comités comportent, à la fin du dispositif, un paragraphe 
standard qui fait suite à la section portant sur les mesures correctives ou qui en fait partie, 
dans lequel l’État partie concerné est prié, dans un délai donné, de soumettre des 
renseignements sur les mesures qu’il aura prises pour donner effet à la décision. Chaque 
comité a une formule standard pour ces paragraphes techniques, qui diffèrent d’un comité à 
l’autre. 
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13. Le Comité des droits de l’homme demande que des renseignements lui soient 
soumis «dans les cent quatre-vingts jours», le Comité contre la torture et le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale2 dans les quatre-vingt-dix jours et le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, conformément à l’article 7 du 
Protocole facultatif, dans un délai de six mois.  

14. Le Comité des droits de l’homme, le Comité contre la torture et le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes précisent à quel titre ils demandent 
ces renseignements. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes renvoie à l’article 7 du Protocole facultatif, le Comité des droits de l’homme aux 
obligations qui incombent aux États parties en vertu de l’article 2 du Pacte (droit à un 
recours utile) et le Comité contre la torture à l’article applicable de son Règlement intérieur 
(par. 5 de l’article 112). Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale ne 
précise pas, quant à lui, à quel titre il demande des renseignements aux États parties. 

  Rapporteurs chargés du suivi 

15. Le Comité des droits de l’homme, le Comité contre la torture et le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale désignent chacun un de leurs membres qui joue le 
rôle de rapporteur chargé du suivi de toutes les décisions. En revanche, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes désigne deux rapporteurs qui sont 
chargés du suivi de chaque décision. 

  Établissement de rapports et analyse des renseignements au titre du suivi 

16. Tous les comités adoptent à chaque session des rapports intérimaires, élaborés par 
leurs rapporteurs spéciaux chargés du suivi avec l’aide du secrétariat, qui exposent toutes 
les nouvelles informations et les faits nouveaux communiqués au titre du suivi par l’État 
partie ou le plaignant depuis la session précédente. Ces rapports sont réunis dans le chapitre 
sur le suivi qui figure dans les rapports annuels des comités. Leur économie varie 
légèrement selon chaque comité. En outre, les rapports du Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale et du Comité des droits de l’homme comportent tous deux un 
chapitre distinct ou une annexe sous forme de tableau indiquant le nombre d’affaires dans 
lesquelles le Comité a constaté des violations du traité, si l’État partie a répondu au titre du 
suivi et la décision prise par le Comité au sujet de cette réponse. Ni le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes ni le Comité contre la torture ne 
font figurer ce type de tableau dans leurs rapports annuels. 

17. Tous les comités adoptent des décisions au titre du suivi qui sont fondées sur 
l’analyse des renseignements fournis au titre du suivi par les États parties et/ou les 
requérants. En principe, s’ils considèrent que les mesures correctives offertes ne sont pas 
«satisfaisantes», ils ont tendance à essayer de poursuivre le «dialogue avec l’État partie» 
pour tenter de parvenir à une solution satisfaisante, plutôt qu’à cesser d’examiner l’affaire 
au titre de la procédure de suivi. Même dans les cas où ils trouvent les réponses 
«insatisfaisantes», ils préfèrent poursuivre le dialogue plutôt que clore la procédure. Le 
Comité des droits de l’homme a constaté qu’il était difficile de classer les réponses selon les 
catégories «satisfaisantes» et «non satisfaisantes» et la plupart des affaires sont toujours en 
cours. Contrairement à la procédure de suivi des observations finales du Comité, qui 
s’arrête au moment où le rapport périodique suivant est attendu, la procédure de suivi des 

  

 2 Cependant, dans la communication no 34/2004, un délai de six mois a été accordé au Danemark pour 
qu’il donne des renseignements sur les mesures prises pour donner effet à l’opinion du Comité. 
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décisions n’a pas de limite formelle et nombre d’affaires très anciennes au sujet desquelles 
le Comité a pris une décision restent ouvertes, le dialogue étant «en cours». 

  Confidentialité et renseignements au titre du suivi 

18. En principe, tous les comités considèrent que les renseignements fournis dans le 
cadre du suivi de leurs décisions sont publics. Le Comité des droits de l’homme et le 
Comité contre la torture examinent les rapports intérimaires de suivi en séance publique, 
mais le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes tiennent des séances privées.  

19. Tous les renseignements reçus de l’une des parties (l’État ou le requérant) dans le 
cadre du suivi des décisions sont transmis à l’autre partie, qui a deux mois pour faire part de 
ses observations. Toutes les décisions prises par les comités lors de l’examen des rapports 
intérimaires de suivi sont transmises aux parties après la session. Des rappels leur sont 
adressés régulièrement pour obtenir des renseignements au titre du suivi. 

  Missions 

20. À ce jour, le Comité des droits de l’homme a mené une seule mission de suivi dans 
un État partie qui éprouvait des difficultés particulières à mettre en œuvre ses constatations. 
Une mission à la Jamaïque (24 au 30 juin 1995) a été menée parce que le Comité avait 
enregistré et examiné un nombre élevé de communications visant cet État et que celui-ci 
s’impatientait de plus en plus du temps que mettait le Comité à examiner les plaintes. 

21. Le Comité contre la torture a effectué une mission confidentielle au Sénégal dans le 
cadre du suivi de l’affaire Suleymane c. Sénégal3, dont les conclusions ont ensuite été 
rendues publiques et résumées dans son rapport annuel (A/65/44). 

  Publication dans le rapport annuel et sur le site Web 

22. Tous les comités publient leurs rapports intérimaires de suivi dans leurs rapports 
annuels. Tous les rapports intérimaires de suivi du Comité des droits de l’homme sont 
affichés sur le site Web du Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) 
immédiatement après chaque session. 

 V. Difficultés posées par les procédures de plaintes individuelles 

23. Une première évaluation des procédures permet de recenser un certain nombre de 
difficultés qu’il faudra aborder dans le cadre de l’évaluation à venir au sein des comités 
concernés. 

  Absence de directives 

24. Aucun comité n’a encore adopté de directives relatives à la manière de traiter les 
renseignements reçus des États parties et des requérants au cours de la procédure de suivi. 
L’absence de méthodologie écrite peut remettre en cause la cohérence et la viabilité de la 

  

 3 Voir 181/2001, constatations adoptées sur décision du 17 mai 2006. 
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procédure en raison du taux de rotation du personnel au secrétariat et des 
changements/départs de rapporteurs.  

  Mise en œuvre insuffisante des décisions par les États parties 

25. Bien que nombre d’affaires puissent être considérées comme des «réussites 
exemplaires», il est évident qu’un grand nombre d’États n’appliquent pas les mesures 
correctives recommandées, ce qui a évidemment un effet négatif sur la crédibilité et 
l’autorité de la procédure de plaintes. On a souvent attribué aux raisons ci-après, 
notamment, le fait que dans de nombreux cas, les États parties n’appliquent pas ces 
décisions: mauvaise compréhension par les États parties des obligations qui leur incombent 
en vertu des différents traités; refus de certains États parties de respecter leurs obligations; 
caractère «non contraignant» des décisions; divergences de vues entre les États et les 
comités en matière d’interprétation des dispositions du traité; décisions souvent timorées 
résultant de la prise de décisions par consensus; suivi insuffisant par les comités eux-
mêmes; manque de soutien politique (contrairement à la Cour européenne des droits de 
l’homme − où la mise en œuvre est surveillée par le Conseil des ministres, c’est-à-dire par 
les États eux-mêmes); manque de compétences dans les États parties et absence d’aide à la 
mise en œuvre des décisions, et non-adoption de lois d’habilitation. 

  Méconnaissance 

26. Les États, le public et autres parties prenantes méconnaissent la procédure de 
plaintes individuelles, notamment la façon d’appliquer les décisions. 

  Manque de ressources 

27. Comme c’est le cas pour tous les autres domaines d’activité des organes 
conventionnels, les ressources allouées à la procédure de suivi des plaintes individuelles 
sont insuffisantes. 

  Manque de temps/défaut d’analyse du suivi en séance plénière 

28. En raison des contraintes de temps pendant les sessions, le Comité contre la torture 
et le Comité des droits de l’homme ne peuvent normalement pas consacrer plus d’une heure 
à l’examen du suivi des décisions. Compte tenu du nombre de décisions dont ces comités 
doivent assurer le suivi (en particulier le Comité des droits de l’homme), il est difficile 
d’analyser de manière approfondie les réponses des États parties, comme de faire participer 
tous les membres du comité à ce processus. Au Comité contre la torture comme au Comité 
des droits de l’homme, un membre est responsable de l’ensemble de la procédure de suivi 
et de l’analyse de toutes les réponses fournies à ce titre. La tâche du rapporteur du Comité 
des droits de l’homme est particulièrement lourde.  

 VI. Renforcement des procédures de suivi existantes 

29. Compte tenu de l’évaluation préliminaire exposée ci-dessus et de la recommandation 
formulée à la dixième réunion intercomités d’où il ressort que le groupe de travail sur le 
suivi devrait servir à harmoniser les procédures, un certain nombre de suggestions visant à 
renforcer et harmoniser les procédures de suivi en place sont énoncées ci-après. 
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  Adoption de directives  

30. Des directives éclaireraient le comité et le secrétariat sur les points suivants: les 
destinataires des décisions, étant entendu que la diffusion doit être aussi large que possible; 
la façon d’évaluer les documents soumis par les États parties et les requérants au titre du 
suivi; la fréquence à laquelle il convient d’envoyer des rappels; le stade auquel la procédure 
de suivi doit être considérée comme achevée; la manière de classer les réponses en 
catégories, y compris les termes à utiliser; et les modes d’échange du comité avec les 
parties prenantes. 

  Économie des décisions et des rapports annuels − section des décisions 
des comités portant sur les mesures correctives et la mise en œuvre 

31. Le groupe de travail souhaitera peut-être débattre de la façon dont les comités 
peuvent harmoniser et améliorer leurs recommandations relatives aux mesures correctives 
(y compris la question de l’indemnisation) pour aider les États parties à les mettre en 
œuvre. Il pourrait notamment examiner l’approche plus détaillée, par rapport à celle des 
autres comités, qu’a adoptée le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes. Il convient de noter que le Comité des droits de l’homme s’emploie à rédiger un 
document sur les mesures correctives qui pourrait éclairer les autres comités.  

32. Le groupe de travail voudra peut-être aussi encourager le Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité contre la torture à envisager de faire 
figurer dans leur rapport annuel un tableau du même type que ceux du Comité des droits de 
l’homme et du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, faisant apparaître les 
décisions dans lesquelles ils ont constaté des violations ainsi que le caractère/classement de 
la réponse dans une catégorie. Il souhaitera peut-être encourager le Comité des droits de 
l’homme et le Comité contre la torture à employer les termes adoptés par le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité pour l’élimination de 
la discrimination raciale dans leurs décisions, en recommandant à l’État partie de publier la 
décision, de la traduire (si nécessaire) dans la langue officielle et de la diffuser largement. 
Enfin, il voudra peut-être encourager le Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale à envisager, dans la section de ses décisions portant sur la mise en œuvre, d’adopter 
la même approche que le Comité contre la torture et de renvoyer à l’article pertinent de son 
Règlement intérieur en demandant à l’État partie de l’informer des mesures qu’il aurait 
prises à la suite d’une décision. 

33. Le groupe de travail voudra peut-être examiner la question du délai que les comités 
accordent aux États parties pour fournir des réponses au titre du suivi. 

  Rapporteurs chargés du suivi  

34. Le groupe de travail souhaitera peut-être examiner les moyens d’alléger la tâche des 
rapporteurs chargés du suivi (en particulier au Comité des droits de l’homme) et encourager 
les autres membres des comités à s’impliquer davantage dans le suivi des décisions, 
éventuellement en mettant en place des groupes de travail ou en désignant des 
corapporteurs chargés du suivi. 

  Notoriété 

35. Le groupe de travail voudra peut-être étudier les moyens de mieux faire connaître les 
organes conventionnels, y compris la procédure de plaintes individuelles. Il souhaitera peut-
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être encourager les comités à afficher leurs rapports intérimaires sur le site du HCDH 
immédiatement après les avoir adoptés. Il pourrait envisager d’encourager le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale et le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes à examiner et à adopter leurs rapports de suivi en 
séance publique, comme les deux autres Comités. En outre, il voudra peut-être encourager 
tous les comités à inscrire systématiquement à l’ordre du jour de leurs conférences de 
presse un point consacré au suivi des décisions. L’organisation de colloques juridiques, qui 
ont contribué à faire connaître la procédure de plaintes individuelles et à ce que les 
instances nationales et internationales renvoient plus souvent à la jurisprudence des organes 
conventionnels, pourrait être reprise. Le groupe de travail pourrait envisager de demander à 
tous les comités de veiller à ce qu’un paragraphe sur les affaires individuelles figure 
systématiquement dans leurs listes de points à traiter et, s’il y a lieu, dans les observations 
finales. 

  Mise en œuvre insuffisante 

36. Le groupe de travail voudra peut-être étudier les moyens d’aider et d’encourager les 
États parties à mettre en œuvre les décisions des comités, notamment en examinant et en 
aidant à rédiger les lois d’habilitation, éventuellement avec l’assistance des bureaux 
extérieurs du HCDH. 

37. Il est souvent indiqué, lors des colloques juridiques organisés dans le cadre d’ateliers 
régionaux sur le suivi, que les décisions gagneraient à être entièrement motivées et plus 
explicites. Il ne faudrait pas sous-estimer la nécessité de fournir aux États parties, dans les 
décisions, des orientations claires sur ce que les comités attendent d’eux en matière de 
mesures correctives.  

38. Le groupe de travail pourrait encourager les comités à analyser de manière plus 
approfondie les réponses fournies au titre du suivi et à débattre davantage du caractère des 
réponses des États parties et de leur catégorie.  

39. Compte tenu de l’intérêt évident des missions de suivi et des visites dans les pays, le 
groupe de travail voudra peut-être examiner la possibilité pour les comités d’en effectuer 
plus souvent, y compris les critères de sélection des États concernés et la coopération et 
l’éventuel calendrier à établir avec le rapporteur chargé du suivi des observations finales. Il 
voudra peut-être aussi examiner la façon dont les comités pourraient mettre en place des 
réunions de suivi intersessions, à l’initiative du rapporteur chargé du suivi ou d’autres 
membres du comité.  

40. Le groupe de travail voudra peut-être envisager de commander un projet de 
recherche sur les meilleures pratiques (éventuellement par l’intermédiaire d’une université) 
en matière de mise en œuvre satisfaisante, portant non seulement sur ce qui a été fait pour 
appliquer des décisions dans des États ou des régions donnés mais aussi sur la manière de 
procéder, les lois habilitantes, les procédures et mécanismes internes, et sur les systèmes 
particuliers qui sont en place dans les pays concernés pour donner suite aux décisions des 
comités relatives à des violations des droits de l’homme. Il voudra peut-être encourager les 
comités à envisager de mener des travaux préliminaires à ce sujet, notamment à envoyer un 
questionnaire à certains États parties pour recueillir des informations de base sur la mise en 
œuvre. 

    


